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Séance du Conseil 1funicipal du vendredi 30 janvier 2026 

L'assistance juridique statutaire y compris pour la fo nction de référent déonto logue 
L'ass istance au recrutement et l ' accompagnement individuel de ta mobilité des agents 
hors de leur collecti vité ou établissement d'origine 
L'assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite 
La désignation d'un référent laïcité 

L'adhésion donne lieu au versement d ' une contribution annuelle fondée sur un taux unique 
appliqué à la masse salariale de la collectivité telle qu 'elle apparaît sur les états URSSAF. 

Le taux de contribution est fi xé annuellement par le conseil d'admin istration du CIG, avant le 
30 novembre de chaque année, dans la limite du taux max imum de 0,20 % prévu à l'article 
L452-28 du Code général de la fonction publique. 

Pour information, pour l'année 2026, et par délibération 11° 2025-45 du 14 octobre 2025, le 
Conseil d'administration du CLG a fixé ce taux de contribution à 0.15 % des rémunérations 
pour les communes, leurs étab lissements pub lics (Centres Communaux d' Action Sociale. 
Caisse des Ecoles ... ) et tes Etablissements Publics de Coopération Intercommunale. 

Au regard des éléments exposés ci-dessus, il est proposé au Conseil Municipal de soll iciter 
l'adhésion au socle commun de compétences du CIG de la Grande Couronne à compter du l 0 ' 

j anvier 2026 pour une durée de 3 ans renouvelable de manière tacite, sauf dénonciation 
expresse par l' une des parties moyennant un préavis de trois mois avant la date d'échéance. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU te Code Général des Co llectiv ités Terri toriales, 

VU le Code Généra l de la Fonction Publique. notamment ses articles L 452-39 et L 452-26. 

VU la loi n° 82-2 13 du 2 mars 1982 modifiée relati ve aux droits et liberiés des communes, des 
dépaitements et des régions. notamment son article 1. 

VU le déc ret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion insti tués par la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonct ion 
publique ten-i torialc, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 l mars 2023 relative à ! 'adhésion aux 
miss ions du socle commun de compétences et à ! 'approbation de la conYention en date du 1 cr 

janvier 2023. signée avec le Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Grande 
Couron ne de la Région d'Île-de-France. 

DECIDE de solliciter l' adhés ion au socle commun de compétences du CIG de la Grande 
Couronne à compter du 1 "' janvier 2026 pour une durée de 3 ans renouvelable de manière 
tacite, sauf dénonc iation expresse par l' une des pa11ies moyennant un préavis de trois mois 
avant la date d'échéance. 
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DTT que les créd its nécessaires seront inscrits au budget principal. 

AUTORISE Madame la Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente dé libération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pom : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas pait au vote : 0) 

La Secrétaire de séance. Madame la Maire, 
Mme Teresa EVERARD Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 
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